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See the notice on TED website

384366-2026 - Mise en concurrence
France – Services d'assurance – Services d'assurances pour la Ville de Libercourt
OJ S 106/2026 04/06/2026
Avis de marché ou de concession – régime ordinaire
Services

1. Acheteur

1.1.  Acheteur
Nom officiel: Ville de Libercourt
Adresse électronique: marchespublics@libercourt.fr
Forme juridique de l’acheteur: Autorité locale
Activité du pouvoir adjudicateur: Services d’administration générale

2. Procédure

2.1.  Procédure
Titre: Services d'assurances pour la Ville de Libercourt
Description: Le présent appel d'offres a pour objet la souscription de contrats d'assurance 
pour la Ville de Libercourt.
Identifiant de la procédure: f270b29a-967b-40a0-91f2-5019f75e24bd
Identifiant interne: 2026-08
Type de procédure: Ouverte
La procédure est accélérée: non

2.1.1.  Objet
Nature principale du marché: Services
Nomenclature principale (cpv): 66510000 Services d'assurance

2.1.2.  Lieu d’exécution
Ville: LIBERCOURT
Code postal: 62820
Subdivision pays (NUTS): Pas-de-Calais (FRE12)
Pays: France

2.1.4.  Informations générales
Base juridique: 
Directive 2014/24/UE

2.1.5.  Conditions du marché public
Conditions de soumission: 
Nombre maximal de lots pour lesquels un soumissionnaire peut présenter une offre: 4
Conditions du marché: 
Nombre maximal de lots pouvant être attribués à un soumissionnaire: 4

2.1.6.  Motifs d’exclusion
Sources des motifs d'exclusion: Document de marché

5. Lot

https://ted.europa.eu/fr/notice/-/detail/384366-2026
mailto:marchespublics@libercourt.fr
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5.1.  Lot: LOT-0001
Titre: Assurance des dommages aux biens et des risques annexes
Description: Assurance des dommages aux biens et des risques annexes
Identifiant interne: N°1

5.1.1.  Objet
Nature principale du marché: Services
Nomenclature principale (cpv): 66515000 Services d'assurance dommages ou pertes

5.1.2.  Lieu d’exécution
Ville: LIBERCOURT
Code postal: 62820
Subdivision pays (NUTS): Pas-de-Calais (FRE12)
Pays: France

5.1.3.  Durée estimée
Date de début: 01/01/2027
Durée: 48 Mois

5.1.6.  Informations générales
Participation réservée: 
La participation n’est pas réservée.
Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE
Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP): oui

5.1.9.  Critères de sélection
Sources des critères de sélection: Document de marché

5.1.11.  Documents de marché
Adresse des documents de marché: https://libercourt.marchespublics.com

5.1.12.  Conditions du marché public
Conditions de soumission: 
Soumission par voie électronique: Requise
Adresse de soumission: https://libercourt.marchespublics.com
Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation/candidatures peuvent être 
présentées: français
Catalogue électronique: Non autorisée
Variantes: Non autorisée
Date limite de réception des offres: 20/07/2026 12:00:00 (UTC+02:00) Heure de l'Europe 
orientale, heure d'été de l'Europe centrale
Durée de validité des offres: 180 Mois
Conditions du marché: 
Le contrat doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés: Non
Facturation électronique: Requise
La commande en ligne sera utilisée: non
Le paiement électronique sera utilisé: non

5.1.15.  Techniques
Accord-cadre: 
Pas d’accord-cadre
Informations sur le système d’acquisition dynamique: 
Pas de système d’acquisition dynamique

https://libercourt.marchespublics.com
https://libercourt.marchespublics.com
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5.1.16.  Informations complémentaires, médiation et recours
Organisation chargée des procédures de recours: Tribunal Administratif de Lille
Description des délais d'introduction des procédures de recours: Les voies de recours sont 
notamment : - Référé précontractuel (article L 551-1 et suivants du Code de Justice 
Administrative) : depuis le début de la procédure de passation jusqu'à la signature du contrat 
(la requête en référé devant être introduite avant la conclusion du contrat), devant le juge des 
référés précontractuels du Tribunal Administratif ; - Recours gracieux : adressé au pouvoir 
adjudicateur dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de la publication de la 
décision attaquée ; - Recours indemnitaire : exercé devant le Tribunal Administratif dans un 
délai de deux mois à compter de la réponse apportée à une demande préalable ; - Recours 
pour excès de pouvoir (article R 421-1 et suivants du Code de Justice Administrative) : dans 
un délai de deux mois à compter de la publication ou de la notification de la décision attaquée. 
Une requête en référé-suspension peut être introduite simultanément sur le fondement des 
articles L521-1 et R.522-1 du Code de Justice Administrative. Le recours pour excès de 
pouvoir contre les actes détachables du contrat n'est plus ouvert aux candidats évincés à 
compter de la conclusion du contrat ; - Recours de pleine juridiction : pour tout candidat évincé 
contestant la légalité du marché ou de certaines de ses clauses qui lui en sont divisibles, dans 
un délai de deux mois à compter de la publicité de la conclusion du marché. Ce recours peut, 
le cas échéant, être assorti de demandes indemnitaires. Une requête en référé-suspension 
peut également être introduite simultanément sur le fondement des articles précités ; - Référé 
contractuel (articles L 551-13 et suivants du Code de Justice Administrative) : exercé après la 
signature du contrat, devant le Juge des Référés du Tribunal Administratif (excepté si le 
candidat évincé a déjà saisi le juge dans le cadre d'un référé précontractuel ou si le pouvoir 
adjudicateur a fait paraître un avis d'intention de conclure au JOUE et a respecté un délai de 
11 jours entre la publication de cet avis et la conclusion du marché)
Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours: Tribunal 
Administratif de Lille

5.1.  Lot: LOT-0002
Titre: Assurance des responsabilités et des risques annexes
Description: Assurance des responsabilités et des risques annexes
Identifiant interne: N°2

5.1.1.  Objet
Nature principale du marché: Services
Nomenclature principale (cpv): 66516000 Services d'assurance responsabilité civile

5.1.2.  Lieu d’exécution
Ville: LIBERCOURT
Code postal: 62820
Subdivision pays (NUTS): Pas-de-Calais (FRE12)
Pays: France

5.1.3.  Durée estimée
Date de début: 01/01/2027
Durée: 48 Mois

5.1.6.  Informations générales
Participation réservée: 
La participation n’est pas réservée.
Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE
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Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP): oui

5.1.9.  Critères de sélection
Sources des critères de sélection: Document de marché

5.1.11.  Documents de marché
Adresse des documents de marché: https://libercourt.marchespublics.com

5.1.12.  Conditions du marché public
Conditions de soumission: 
Soumission par voie électronique: Requise
Adresse de soumission: https://libercourt.marchespublics.com
Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation/candidatures peuvent être 
présentées: français
Catalogue électronique: Non autorisée
Variantes: Non autorisée
Date limite de réception des offres: 20/07/2026 12:00:00 (UTC+02:00) Heure de l'Europe 
orientale, heure d'été de l'Europe centrale
Durée de validité des offres: 180 Mois
Conditions du marché: 
Le contrat doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés: Non
Facturation électronique: Requise
La commande en ligne sera utilisée: non
Le paiement électronique sera utilisé: non

5.1.15.  Techniques
Accord-cadre: 
Pas d’accord-cadre
Informations sur le système d’acquisition dynamique: 
Pas de système d’acquisition dynamique

5.1.16.  Informations complémentaires, médiation et recours
Organisation chargée des procédures de recours: Tribunal Administratif de Lille
Description des délais d'introduction des procédures de recours: Les voies de recours sont 
notamment : - Référé précontractuel (article L 551-1 et suivants du Code de Justice 
Administrative) : depuis le début de la procédure de passation jusqu'à la signature du contrat 
(la requête en référé devant être introduite avant la conclusion du contrat), devant le juge des 
référés précontractuels du Tribunal Administratif ; - Recours gracieux : adressé au pouvoir 
adjudicateur dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de la publication de la 
décision attaquée ; - Recours indemnitaire : exercé devant le Tribunal Administratif dans un 
délai de deux mois à compter de la réponse apportée à une demande préalable ; - Recours 
pour excès de pouvoir (article R 421-1 et suivants du Code de Justice Administrative) : dans 
un délai de deux mois à compter de la publication ou de la notification de la décision attaquée. 
Une requête en référé-suspension peut être introduite simultanément sur le fondement des 
articles L521-1 et R.522-1 du Code de Justice Administrative. Le recours pour excès de 
pouvoir contre les actes détachables du contrat n'est plus ouvert aux candidats évincés à 
compter de la conclusion du contrat ; - Recours de pleine juridiction : pour tout candidat évincé 
contestant la légalité du marché ou de certaines de ses clauses qui lui en sont divisibles, dans 
un délai de deux mois à compter de la publicité de la conclusion du marché. Ce recours peut, 
le cas échéant, être assorti de demandes indemnitaires. Une requête en référé-suspension 
peut également être introduite simultanément sur le fondement des articles précités ; - Référé 
contractuel (articles L 551-13 et suivants du Code de Justice Administrative) : exercé après la 

https://libercourt.marchespublics.com
https://libercourt.marchespublics.com
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signature du contrat, devant le Juge des Référés du Tribunal Administratif (excepté si le 
candidat évincé a déjà saisi le juge dans le cadre d'un référé précontractuel ou si le pouvoir 
adjudicateur a fait paraître un avis d'intention de conclure au JOUE et a respecté un délai de 
11 jours entre la publication de cet avis et la conclusion du marché)
Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours: Tribunal 
Administratif de Lille

5.1.  Lot: LOT-0003
Titre: Assurance des véhicules à moteur et des risques annexes
Description: Assurance des véhicules à moteur et des risques annexes
Identifiant interne: N°3

5.1.1.  Objet
Nature principale du marché: Services
Nomenclature principale (cpv): 66514110 Services d'assurance de véhicules à moteur

5.1.2.  Lieu d’exécution
Ville: LIBERCOURT
Code postal: 62820
Subdivision pays (NUTS): Pas-de-Calais (FRE12)
Pays: France

5.1.3.  Durée estimée
Date de début: 01/01/2027
Durée: 48 Mois

5.1.6.  Informations générales
Participation réservée: 
La participation n’est pas réservée.
Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE
Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP): oui

5.1.9.  Critères de sélection
Sources des critères de sélection: Document de marché

5.1.11.  Documents de marché
Adresse des documents de marché: https://libercourt.marchespublics.com

5.1.12.  Conditions du marché public
Conditions de soumission: 
Soumission par voie électronique: Requise
Adresse de soumission: https://libercourt.marchespublics.com
Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation/candidatures peuvent être 
présentées: français
Catalogue électronique: Non autorisée
Variantes: Non autorisée
Date limite de réception des offres: 20/07/2026 12:00:00 (UTC+02:00) Heure de l'Europe 
orientale, heure d'été de l'Europe centrale
Durée de validité des offres: 180 Mois
Conditions du marché: 
Le contrat doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés: Non
Facturation électronique: Requise
La commande en ligne sera utilisée: non

https://libercourt.marchespublics.com
https://libercourt.marchespublics.com


384366-2026 Page 6/9

Le paiement électronique sera utilisé: non

5.1.15.  Techniques
Accord-cadre: 
Pas d’accord-cadre
Informations sur le système d’acquisition dynamique: 
Pas de système d’acquisition dynamique

5.1.16.  Informations complémentaires, médiation et recours
Organisation chargée des procédures de recours: Tribunal Administratif de Lille
Description des délais d'introduction des procédures de recours: Les voies de recours sont 
notamment : - Référé précontractuel (article L 551-1 et suivants du Code de Justice 
Administrative) : depuis le début de la procédure de passation jusqu'à la signature du contrat 
(la requête en référé devant être introduite avant la conclusion du contrat), devant le juge des 
référés précontractuels du Tribunal Administratif ; - Recours gracieux : adressé au pouvoir 
adjudicateur dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de la publication de la 
décision attaquée ; - Recours indemnitaire : exercé devant le Tribunal Administratif dans un 
délai de deux mois à compter de la réponse apportée à une demande préalable ; - Recours 
pour excès de pouvoir (article R 421-1 et suivants du Code de Justice Administrative) : dans 
un délai de deux mois à compter de la publication ou de la notification de la décision attaquée. 
Une requête en référé-suspension peut être introduite simultanément sur le fondement des 
articles L521-1 et R.522-1 du Code de Justice Administrative. Le recours pour excès de 
pouvoir contre les actes détachables du contrat n'est plus ouvert aux candidats évincés à 
compter de la conclusion du contrat ; - Recours de pleine juridiction : pour tout candidat évincé 
contestant la légalité du marché ou de certaines de ses clauses qui lui en sont divisibles, dans 
un délai de deux mois à compter de la publicité de la conclusion du marché. Ce recours peut, 
le cas échéant, être assorti de demandes indemnitaires. Une requête en référé-suspension 
peut également être introduite simultanément sur le fondement des articles précités ; - Référé 
contractuel (articles L 551-13 et suivants du Code de Justice Administrative) : exercé après la 
signature du contrat, devant le Juge des Référés du Tribunal Administratif (excepté si le 
candidat évincé a déjà saisi le juge dans le cadre d'un référé précontractuel ou si le pouvoir 
adjudicateur a fait paraître un avis d'intention de conclure au JOUE et a respecté un délai de 
11 jours entre la publication de cet avis et la conclusion du marché)
Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours: Tribunal 
Administratif de Lille

5.1.  Lot: LOT-0004
Titre: Assurance de la protection juridique de la collectivité et des agents et des élus
Description: Assurance de la protection juridique de la collectivité et des agents et des élus
Identifiant interne: N°4

5.1.1.  Objet
Nature principale du marché: Services
Nomenclature principale (cpv): 66513000 Services d'assurance défense et recours et service 
d'assurance tous risques chantier

5.1.2.  Lieu d’exécution
Ville: LIBERCOURT
Code postal: 62820
Subdivision pays (NUTS): Pas-de-Calais (FRE12)
Pays: France
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5.1.3.  Durée estimée
Date de début: 01/01/2027
Durée: 48 Mois

5.1.6.  Informations générales
Participation réservée: 
La participation n’est pas réservée.
Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE
Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP): oui

5.1.9.  Critères de sélection
Sources des critères de sélection: Document de marché

5.1.11.  Documents de marché
Adresse des documents de marché: https://libercourt.marchespublics.com

5.1.12.  Conditions du marché public
Conditions de soumission: 
Soumission par voie électronique: Requise
Adresse de soumission: https://libercourt.marchespublics.com
Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation/candidatures peuvent être 
présentées: français
Catalogue électronique: Non autorisée
Variantes: Non autorisée
Date limite de réception des offres: 20/07/2026 12:00:00 (UTC+02:00) Heure de l'Europe 
orientale, heure d'été de l'Europe centrale
Durée de validité des offres: 180 Mois
Conditions du marché: 
Le contrat doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés: Non
Facturation électronique: Requise
La commande en ligne sera utilisée: non
Le paiement électronique sera utilisé: non

5.1.15.  Techniques
Accord-cadre: 
Pas d’accord-cadre
Informations sur le système d’acquisition dynamique: 
Pas de système d’acquisition dynamique

5.1.16.  Informations complémentaires, médiation et recours
Organisation chargée des procédures de recours: Tribunal Administratif de Lille
Description des délais d'introduction des procédures de recours: Les voies de recours sont 
notamment : - Référé précontractuel (article L 551-1 et suivants du Code de Justice 
Administrative) : depuis le début de la procédure de passation jusqu'à la signature du contrat 
(la requête en référé devant être introduite avant la conclusion du contrat), devant le juge des 
référés précontractuels du Tribunal Administratif ; - Recours gracieux : adressé au pouvoir 
adjudicateur dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de la publication de la 
décision attaquée ; - Recours indemnitaire : exercé devant le Tribunal Administratif dans un 
délai de deux mois à compter de la réponse apportée à une demande préalable ; - Recours 
pour excès de pouvoir (article R 421-1 et suivants du Code de Justice Administrative) : dans 
un délai de deux mois à compter de la publication ou de la notification de la décision attaquée. 
Une requête en référé-suspension peut être introduite simultanément sur le fondement des 

https://libercourt.marchespublics.com
https://libercourt.marchespublics.com
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articles L521-1 et R.522-1 du Code de Justice Administrative. Le recours pour excès de 
pouvoir contre les actes détachables du contrat n'est plus ouvert aux candidats évincés à 
compter de la conclusion du contrat ; - Recours de pleine juridiction : pour tout candidat évincé 
contestant la légalité du marché ou de certaines de ses clauses qui lui en sont divisibles, dans 
un délai de deux mois à compter de la publicité de la conclusion du marché. Ce recours peut, 
le cas échéant, être assorti de demandes indemnitaires. Une requête en référé-suspension 
peut également être introduite simultanément sur le fondement des articles précités ; - Référé 
contractuel (articles L 551-13 et suivants du Code de Justice Administrative) : exercé après la 
signature du contrat, devant le Juge des Référés du Tribunal Administratif (excepté si le 
candidat évincé a déjà saisi le juge dans le cadre d'un référé précontractuel ou si le pouvoir 
adjudicateur a fait paraître un avis d'intention de conclure au JOUE et a respecté un délai de 
11 jours entre la publication de cet avis et la conclusion du marché)
Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours: Tribunal 
Administratif de Lille

8. Organisations

8.1.  ORG-0001
Nom officiel: Ville de Libercourt
Numéro d’enregistrement: 21620907200018
Adresse postale: 1 Place de l'Hôtel de Ville
Ville: LIBERCOURT
Code postal: 62820
Subdivision pays (NUTS): Pas-de-Calais (FRE12)
Pays: France
Adresse électronique: marchespublics@libercourt.fr
Téléphone: +33 321081050
Adresse internet: https://www.libercourt.fr
Profil de l’acheteur: https://libercourt.marchespublics.com
Rôles de cette organisation: 
Acheteur

8.1.  ORG-0002
Nom officiel: Tribunal Administratif de Lille
Numéro d’enregistrement: 17590003400026
Adresse postale: 5 rue Geoffroy Saint-Hilaire CS 62039
Ville: LILLE Cedex
Code postal: 59014
Subdivision pays (NUTS): Nord (FRE11)
Pays: France
Rôles de cette organisation: 
Organisation chargée des procédures de recours
Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours

8.1.  ORG-0000
Nom officiel: DEMATIS
Numéro d’enregistrement: 45072478600030
Ville: Paris
Code postal: 75015
Subdivision pays (NUTS): Paris (FR101)

mailto:marchespublics@libercourt.fr
https://www.libercourt.fr
https://libercourt.marchespublics.com
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Pays: France
Adresse électronique: contact@dematis.com
Téléphone: +33 172365548
Adresse internet: www.dematis.com
Rôles de cette organisation: 
TED eSender

Informations relatives à l’avis

Identifiant/version de l’avis: 87e697ad-18a6-4db8-be80-e4662dfcc7cb  -  01
Type de formulaire: Mise en concurrence
Type d’avis: Avis de marché ou de concession – régime ordinaire
Sous-type d’avis: 16
Date d’envoi de l’avis: 03/06/2026 12:40:05 (UTC+02:00) Heure de l'Europe orientale, heure 
d'été de l'Europe centrale
Langues dans lesquelles l’avis en question est officiellement disponible: français
Numéro de publication de l’avis: 384366-2026
Numéro de publication au JO S: 106/2026
Date de publication: 04/06/2026

mailto:contact@dematis.com
http://www.dematis.com
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